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CONSEIL TERRITORIAL DU 9 NOVEMBRE 2018

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  20
Procuration  1
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj 
CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marthe JANUA-
RY épse OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIT REPRESENTE : Mireille MEUS pouvoir à An-
nick PETRUS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Création d’une commission ad’hoc pour la ges-
tion des dons privés et publics perçus par la Collectivité 
de Saint-Martin suite au passage de l’ouragan Irma.

Objet : Création d’une commission ad ‘hoc pour la ges-
tion des dons privés et publics perçus par la Collectivité 
de Saint-Martin suite au passage de l’ouragan Irma.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6321-25 du CGCT, 

Considérant le règlement intérieur du conseil territo-
rial,

Considérant la nécessité d’assurer un bon suivi, en 
toute transparence, des dons financiers publics et pri-
vés perçus par la Collectivité de Saint-Martin suite au 
passage de l’ouragan IRMA,  

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial, 

POUR :  21
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
   

ARTICLE 1 : De créer la commission chargée du suivi 
des dépenses des dons publics et privés perçus par la 
Collectivité de Saint-Martin suite au passage de l’oura-
gan IRMA. 

ARTICLE 2 : De procéder à la désignation des membres 
cette commission comme suit :

PRESIDENT VICE-PRESIDENT
Marthe JANUARY épse 

OGOUNDELE-TESSI
Annick PETRUS

MEMBRES
Yolande SYLVESTRE

Sofia CARTI épse CODRINGTON
Claire MANUEL Vve PHILIPS

Maud ASCENT Vve GIBS
Pascale ALIX épse LABORDE (Rapporteur)

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  20
Procuration  1
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj 
CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marthe JANUA-

RY épse OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIT REPRESENTE : Mireille MEUS pouvoir à An-
nick PETRUS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Demande d’habilitation dans le prolongement 
de l’habilitation accordée par la loi n°2015-1268 du 14 
octobre 2015 (article 83).

Objet : Demande d’habilitation dans le prolongement 
de l’habilitation accordée par la loi n°2015-1268 du 14 
octobre 2015 (article 83).

Vu la Constitution, notamment l’article 74,

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer, 

Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 générali-
sant le revenu de solidarité active et réformant les poli-
tiques d’insertion,

Vu Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment les articles LO 6351-5 et suivants,

Vu le code de l’action sociale et des familles,

Vu la délibération CT 18-1-2014 du 26 juin 2014,

Considérant que par l’article 83 de la loi n°2015-1268 
du 14 octobre 2015 d’actualisation du droit des outre-
mer, le conseil territorial a été habilité à adapter les 
dispositions législatives portant sur le revenu de soli-
darité active (RSA), dans les conditions prévues par 
sa délibération CT 18-1-2014 du 26 juin 2014, ce qui 
devait lui permettre d’adapter les conditions d’accès 
à cette prestation, ses modalités de versement et son 
montant, pour tenir compte des spécificités du terri-
toire,

Considérant que cette habilitation est venue à expira-
tion le 15 octobre 2017,

Considérant que le conseil territorial n’a pas épuisé ses 
besoins d’adaptation  aux spécificités du territoire,

Considérant que sa délibération du 31 mars 2016 
concernant les modalités de versement du RSA a été 
annulée par le Conseil d’État par son arrêt n°399584 
du 8 février 2017, mais que le besoin d’adaptation des 
modalités de versement de cette prestation perdure,

Considérant qu’aucune disposition constitutionnelle 
ou législative ne fait obstacle à ce qu’une seconde ha-
bilitation soit accordée pour l’adaptation d’une même 
disposition législative,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

POUR :  20
CONTRE :  1
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Il est demandé au Parlement d’habiliter 
la Collectivité de Saint-Martin, sur le fondement des 
articles LO 6351-5 à 6351-10 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales, aux fins d’adapter et de fixer les 
règles portant sur le revenu de solidarité active.

ARTICLE 2 : Cette habilitation est demandée, confor-
mément à l’article LO 6351-8 du code général des col-
lectivités territoriales, pour une durée de deux ans.

 JEUDI 9 NOVEMBRE 2017

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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ARTICLE 3 : La présente délibération sera transmise 
au représentant de l’État et au Premier ministre aux 
fins de publication au Journal officiel de la République 
française.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  19
Procuration  2
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Raj CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pas-
cale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIENT REPRESENTES : Mireille MEUS pouvoir à 
Annick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT pou-
voir à Claire MANUEL Vve PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Schéma territorial d’aménagement du dévelop-
pement touristique et de reconstruction 2017-2027.

Objet : Schéma territorial d’aménagement du dévelop-
pement touristique et de reconstruction 2017-2027.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 
du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin,

Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 juillet 
2011, relative à la Prise en compte des changements 
intervenus dans la législation et la réglementation 
nationales en matière de tourisme depuis l’entrée en 

vigueur de la loi organique et Transposition dans les 
règles applicables dans la collectivité,

Vu le schéma territorial d’aménagement et de déve-
loppement touristique 2010-2015,

Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,

Considérant l’avis favorable de la commission des 
Affaires économiques rurales et touristiques du 19 
octobre 2017,

Considérant l’avis du CESC,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

POUR :  18
CONTRE :  0
ABSTENTION :  3
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver l’adoption du schéma ter-
ritorial d’aménagement et de développement touris-
tique de reconstruction de Saint-Martin, pour la pé-
riode 2017-2027, annexé à la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 10 À 30

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  19
Procuration  2
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Raj CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pas-
cale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.
ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIENT REPRESENTES : Mireille MEUS pouvoir à 
Annick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT pou-
voir à Claire MANUEL Vve PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Modification du code du tourisme de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Objet : Modification du code du tourisme de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 
du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin,

Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 juillet 
2011, relative à la prise en compte des changements 
intervenus dans la législation et la réglementation 
nationales en matière de tourisme depuis l’entrée en 
vigueur de la loi organique et transposition dans les 
règles applicables dans la collectivité,

Vu le schéma territorial d’aménagement et de déve-
loppement touristique 2010-2015,

Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,

Considérant l’avis favorable de la commission des 
Affaires économiques rurales et touristiques du 19 
octobre 2017, 

Considérant l’avis du CESC,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE : 

POUR :  19
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  2
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De remplacer les dispositions des articles 
L 111-1 et L 111-2 du titre Ier «Principes généraux», L 
121-1 du titre II «L’État», L 131-1 à L 134-6 du titre III 
« Les Collectivités territoriales et leur groupements » 
du livre 1er « Organisation générale du tourisme » de 
la partie législative du code du tourisme ainsi que les 
dispositions des articles D 122-2 à R 122-20 du titre II 
«L’État» et R 133-1 à D 134-21 du titre III «Les Collec-
tivités territoriales et leurs groupements» du livre 1er 
«Organisation générale du tourisme» de la partie ré-
glementaire du code du tourisme par les dispositions 
relatives à la compétence tourisme de la Collectivité, 
en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGE 31

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  19
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Procuration  2
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Raj CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pas-
cale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIENT REPRESENTES : Mireille MEUS pouvoir à 
Annick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT pou-
voir à Claire MANUEL Vve PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Dérogation au code de l’urbanisme de la Col-
lectivité de Saint-Martin pour simplifier les procédures 
en vue de la reconstruction des bâtiments détruits ou 
endommagés par le cyclone Irma et de sursoir à statuer 
provisoirement sur des demandes portant sur des sec-
teurs soumis à de forts risques de houle cyclonique.

Objet : Dérogation au code de l’urbanisme de la Col-
lectivité de Saint-Martin pour simplifier les procédures 
en vue de la reconstruction des bâtiments détruits ou 
endommagés par le cyclone Irma et de sursoir à statuer 
provisoirement sur des demandes portant sur des sec-
teurs soumis à de forts risques de houle cyclonique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin, notam-
ment ses articles 11-8, 42-1, 44-4 et 44-8 ;

CONSIDERANT qu’il est indispensable de simplifier 
les procédures applicables lors de la reconstruction 
des bâtiments détruits ou endommagés par le cyclone 
Irma, de façon à éviter que les travaux nécessaires 
soient retardés par des formalités administratives inu-
tiles ;
     
CONSIDERANT qu’il y a lieu dans ce but de dispenser 
provisoirement de permis de construire et soumettre à 
une simple déclaration préalable la reconstruction des 
bâtiments détruits ou gravement endommagés par le 
cyclone Irma ;
     
CONSIDERANT en revanche que, dans l’attente de la 
modification du plan d’occupation des sols de Saint-
Martin, il est nécessaire de pouvoir sursoir à statuer 
sur les demandes de constructions ou d’aménagement 
situées dans des zones soumises à de forts risques de 
houle cyclonique ;

CONSIDERANT les avis du public recueillis sur le site 
internet et à l’hôtel de la Collectivité du 16 octobre au 
5 novembre 2017 et qui n’appellent aucune opposition 
à la présente délibération ;

Considérant l’avis du CESC,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR :  20
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
     
ARTICLE 1 : Par dérogation aux dispositions de l’ar-
ticle 42-1 du code de l’urbanisme de la Collectivité de 
Saint-Martin, les travaux portant sur la reconstruction 
à l’identique des bâtiments détruits ou gravement 
endommagés par le cyclone Irma sont exemptés de 
permis de construire jusqu’au 1er octobre 2018 et font 
l’objet d’une déclaration préalable dans les conditions 
prévues par le chapitre II du livre IV du même code, 
à la condition de respecter le plan de prévention des 
risques naturels en vigueur et que les constructions 
concernées aient été édifiées de manière régulière. 

Les dispositions du présent article sont également 
applicables à la reconstruction à surfaces identiques 
dès lors que seules sont apportées des modifications 
nécessaires à une amélioration de la sécurité du bâti-
ment en cas de cyclone.
      
ARTICLE 2 : Par dérogation aux dispositions de l’ar-
ticle 44-29 du code de l’urbanisme de la Collectivité 
de Saint-Martin, la durée de validité des certificats 
d’urbanisme, des déclarations préalables et des permis 
de construire, d’aménager ou de démolir en cours de 
validité le 5 septembre 2017 est prorogée d’un an. 

ARTICLE 3 : Les travaux de reconstruction prévus à 
l’article 1er sont exemptés des taxes et contributions 
mentionnées à l’article 51-1 du code de l’urbanisme de 
la Collectivité de Saint-Martin.
     
ARTICLE 4 : Dans les secteurs soumis à de forts risques 
de houle cyclonique et de submersion, l’autorité com-
pétente peut, jusqu’au 1er octobre 2018, sursoir à sta-
tuer sur les déclarations préalables ou les demandes 
de permis de construire ou d’aménager dans les condi-
tions définies aux articles 44-4 à 44-8 du code de l’ur-
banisme de la Collectivité de Saint Martin.
      
ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGE 32

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration  1
Absents  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-06-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 

convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PATRICK, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Raj CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pas-
cale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Annick PETRUS, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIT REPRESENTE : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Claire MANUEL Vve PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Modifications du code de l’urbanisme de la 
Collectivité de Saint-Martin pour prévoir l’élaboration 
d’un plan d’aménagement et de développement de 
Saint-Martin (Saint-Martin’s urban plan) ayant pour 
objectif l’aménagement et le développement de Saint-
Martin, pour simplifier les procédures de modification 
du document d’urbanisme et du POS provisoirement 
maintenu en vigueur.

Objet : Modifications du code de l’urbanisme de la 
Collectivité de Saint-Martin pour prévoir l’élaboration 
d’un plan d’aménagement et de développement de 
Saint-Martin (Saint-Martin’s urban plan) ayant pour 
objectif l’aménagement et le développement de Saint-
Martin, pour simplifier les procédures de modification 
du document d’urbanisme et du POS provisoirement 
maintenu en vigueur.

Vu la Constitution, 
     
Vu le livre III de la sixième partie du Code Général 
des Collectivités Territoriales, notamment son article 
LO. 6314-3,
     
Vu le code de l’environnement, notamment son article 
L. 123-19-1, 
     
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment 
ses articles L. 112-1-1 et L. 183-5 et L. 183-7,
     
Vu le code de l’urbanisme de la Collectivité de Saint-
Martin,
     
Vu l’article 18 de la loi organique n° 2007-223 du 21 
février 2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,
     
Considérant que la reconstruction et le développement 
de Saint-Martin nécessitent que soit mis en place un 
véritable document d’urbanisme fondé sur un projet 
de territoire dynamique et des projets de développe-
ment de chaque quartier, ce que ne faisait pas l’ancien 
projet de plan local d’urbanisme,
     
Considérant qu’il y a urgence à prendre une telle me-
sure pour aider à la reconstruction et au redémarrage 
de l’île après le passage du cyclone Irma, 
     
Considérant qu’une refonte plus profonde du code de 
l’urbanisme devra être entreprise, mais qu’il est indis-
pensable de simplifier immédiatement les procédures 
applicables pour faciliter l’approbation des projets de 
développement de chaque quartier, 

Considérant l’avis du CESC,
     
Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR :  17
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CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0     
     
ARTICLE 1 : La Collectivité de Saint-Martin élaborera 
un «Plan d’aménagement et de développement de 
Saint-Martin (Saint-Martin’s urban plan)», fondé sur 
un projet de territoire organisant la reconstruction et 
le développement de Saint-Martin.
     
ARTICLE 2 : Le code de l’urbanisme de la collectivité 
de Saint-Martin est ainsi modifié :
     
I. - Dans l’ensemble du code, les mots : «plan local 
d’urbanisme» sont remplacés par les mots : «plan 
d’aménagement et de développement de Saint-Martin 
(Saint-Martin’s urban plan)».
     
II. - Dans l’ensemble du code, les mots : «projet d’amé-
nagement et de développement durable» sont rempla-
cés par les mots «projet de territoire».
     
III. - Dans l’ensemble du code, les mots «orientations 
d’aménagement et de programmation» sont rempla-
cés par les mots «schémas d’aménagement urbains».
     
ARTICLE 3 : Le projet de modification du code de l’ur-
banisme de la Collectivité de Saint-Martin, annexé au 
présent arrêté, sera tenu à la disposition du public au 
siège de la collectivité du 27 novembre au 18 décembre 
2017 inclus.

Le public pourra formuler ses observations au siège de 
la collectivité, sur un registre à feuillets non mobiles, 
coté et paraphé, et sur le site internet de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Un avis précisant l’objet de la mise à 
disposition du public, informant de la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte, de sa durée et des lieux, jours et 
heures où le public pourra formuler ses observations 
sera affiché au siège de la Collectivité et publié sur le 
site internet de la collectivité.
     
ARTICLE 5 : Le bilan de cette mise à disposition sera 
soumis au conseil territorial.
     
ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial est 
chargé d’élaborer, en complément des mesures prises 
immédiatement, une proposition de réforme plus pro-
fonde du code de l’urbanisme.
     
ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-
Martin, affichée au siège de la Collectivité pendant 
toute la durée de la mise à disposition et notifiée au 
représentant de l’État dans la Collectivité de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 33 À 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration  1
Absents  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 07-07-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 09 novembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PATRICK, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Raj CHARBHE, Dominique RIBOUD, Pas-
cale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Mireille MEUS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Annick PETRUS, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE.

ETAIT REPRESENTE : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Claire MANUEL Vve PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Prescription de l’élaboration du plan d’amé-
nagement et de développement de Saint-Martin (Saint-
Martin’s urban plan).

Objet : Prescription de l’élaboration du plan d’aména-
gement et de développement de Saint-Martin (Saint-
Martin’s urban plan).

Vu le livre III de la sixième partie du Code Général 
des Collectivités Territoriales, notamment son article 
LO. 6314-3 ;

Vu le code de l’urbanisme de la Collectivité de Saint-
Martin, notamment ses articles 14-1 et 14-22 ;
     
Vu l’article 18 de la loi organique n°2007-223 du 21 
février 2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;
     
CONSIDERANT que la reconstruction et le dévelop-
pement de Saint-Martin nécessitent que soit mis en 
place un véritable document d’urbanisme fondé sur 
un projet de territoire dynamique et des projets de dé-
veloppement de chaque quartier, ce que ne faisait pas 
l’ancien projet de plan local d’urbanisme ;
     
CONSIDERANT qu’il y a urgence à prendre une telle 
mesure pour aider à la reconstruction et au redémar-
rage de l’île après le passage du cyclone Irma ;

Considérant l’avis du CESC,
     
Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR :  16
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  2
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Il est prescrit l’élaboration du Plan d’amé-
nagement et de développement de Saint-Martin (Saint-
Martin’s urban plan).
     
ARTICLE 2 : Les objectifs poursuivis par la collectivité 
sont les suivants :
     
1) Maitriser plus efficacement le développement des 
quartiers en travaillant notamment sur une meilleure 
organisation et sur la diversification des occupations :

- Établir un plan de développement de Marigot pour 
lui donner complétement le rôle de capitale de St Mar-
tin : aménager le front de mer, dynamiser et mettre en 

valeur le vieux Marigot, réhabiliter et développer la 
marina Port la Royale ;

- Développer les villages, en faire de véritables pôles 
urbains secondaires dotés d’infrastructures publiques 
de proximité pour limiter les déplacements et amélio-
rer la cohésion sociale ;

- Proposer une offre de logement adaptée aux besoins 
de la population ;

- Garantir une plus grande protection patrimoniale du 
bâti privé et public.

2) Garantir un développement économique attractif :

- Impulser et accompagner l’aménagement de zones 
touristiques ;

- Réaménager les cœurs de «village», notamment Ma-
rigot, Grand-Case et Quartier d’Orléans afin de redy-
namiser le commerce et d’améliorer leur attractivité 
économique ;

- Conforter les zones économiques existantes et iden-
tifier de nouveaux secteurs dédiés à l’activité écono-
mique.

3) Protéger les habitants des risques naturels :

- Définir des règles de construction aux abords du lit-
toral pour garantir la sécurité des habitants et limiter 
les dégâts sur l’activité économique ;

- Construire des quartiers et infrastructures résilients ;

- Réorganiser certains secteurs en privilégiant l’activité 
économique plutôt que l’habitation.

ARTICLE 3 : Une concertation associant les habitants, 
les associations locales et les autres personnes concer-
nées, pendant toute la durée de l’élaboration du projet 
sera organisée dans les conditions suivantes :
     
1° La collectivité informera la population, au fur et à 
mesure de l’avancement des études, de l’état des pro-
jets et des réflexions par voie de presse, par la présen-
tation de panneaux d’exposition, qui évolueront selon 
les phases de l’étude et par insertion des informations 
sur le site internet de la collectivité et tout autre moyen 
disponible ;
     
2° Un registre sera mis à disposition du public au siège 
de la collectivité pour recueillir les avis, remarques et 
propositions ; le public pourra également formuler ses 
observations sur le site internet de la collectivité ;
     
3° Il sera organisé au moins une réunion publique 
générale et une réunion publique à Marigot, à Grand 
Case et à Quartier d’Orléans. Le Président prendra 
l’initiative d’autres réunions publiques si celles-ci 
s’avèrent nécessaires.
     
Ces modalités ne sont pas exhaustives et pourront être 
complétées par le président en tant que de besoin.
    
ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-
Martin, affichée au siège de la Collectivité et notifiée 
au représentant de l’État dans la Collectivité.

Faite et délibérée le 9 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 36 À 37
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 22 NOVEMBRE 2018

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 018-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 22 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Marie-Dominique RAM-
PHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo NYUIA-
DZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS

OBJET : Remboursement de la carte de transport sco-
laire pour 2017/2018.

Objet : Remboursement de la carte de transport scolaire 
pour 2017/2018.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin,

Vu la délibération CE-77-12-2014 du 8 juillet 2014,

Vu la demande de plusieurs administrés,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  

ARTICLE 1 : De procéder au remboursement, par 
virement administratif et sur demande individuelle, 
de frais de transport scolaire pour l’année scolaire 
2017/2018 engagés par les parents pour les élèves dé-
tenteurs de carte de bus.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tout actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 22 novembre 2017.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 018-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 22 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Marie-Dominique RAM-
PHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo NYUIA-
DZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS

OBJET : Prise en charge de billets d’avion et de frais 
d’hébergement à BIARRITZ de la délégation BODY-
BUILDING au World Fitness Championship 2017.

Objet : Prise en charge de billets d’avion et de frais 
d’hébergement à BIARRITZ de la délégation BODY-
BUILDING au World Fitness Championship 2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314,

Considérant la demande de l’association,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  

ARTICLE 1 : De prendre en charge :
- 5 billets d’avion Aller-Retour Saint-Martin / France 
BIARRITZ du 27 novembre au 03 décembre 2017.
- Les frais d’Hébergement des 5 personnes du 28 au 03 
Décembre 2017.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tout actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 22 novembre 2017.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 018-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 22 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Marie-Dominique RAM-
PHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo NYUIA-
DZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS

OBJET : Convention de partenariat pour la mise en 
oeuvre d’un plan d’actions suite au passage de l’oura-

MERCREDI 22 NOVEMBRE 2018  - MERCREDI 29 NOVEMBRE 2018

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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gan Irma entre le conseil départemental de la Guade-
loupe et la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Convention de partenariat pour la mise en 
oeuvre d’un plan d’actions suite au passage de l’oura-
gan Irma entre le conseil départemental de la Guade-
loupe et la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 ins-
tituant la Collectivité de Saint-Martin et de Saint-Bar-
thélemy, 

Vu le projet de convention transmis par le Conseil dé-
partemental de Guadeloupe ci-annexé, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial de Saint-Martin, Daniel GIBBES, à signer la 
convention de partenariat pour la mise en œuvre d’un 
plan d’actions suite au passage de l’ouragan IRMA 
avec le Conseil Départemental de la Guadeloupe (Le 
Département), représenté par son Président, Josette 
BOREL-LINCERTIN, sis 1, Boulevard Félix Éboué – 
97100 Basse-Terre.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 22 novembre 2017.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 38 À 40

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 018-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 22 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-

lectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Marie-Dominique RAM-
PHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo NYUIA-
DZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et notam-
ment les articles 21-1 a 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclaration 
d’intention d’aliéner) effectuée par le service en charge 
de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0    
      
ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au tableau 
joint en annexe, relatif aux déclarations d’intention 
d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 22 novembre 2017.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGE  41

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
DELIBERATION : CE 018-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 22 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Marie-Dominique RAM-
PHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo NYUIA-
DZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 22 novembre 2017.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 42

CONSEIL EXÉCUTIF DU 29 NOVEMBRE 2018

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
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En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ÉTAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Engagement service civique.

Objet : Engagement service civique.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant l’intérêt des actes d’engament citoyen des 
18/25 ans sur le territoire,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0   

ARTICLE 1 : D’autoriser le dispositif service civique, 
au bénéfice de 50 jeunes de 18 à 25 ans. 

ARTICLE 2 : Chaque jeune recevra une indemnité cinq 
cent quatre-vingt euros et cinquante-cinq centimes 
(580,55 €) répartie entre la collectivité à concurrence de 
cent sept euros et cinquante-huit centimes 
(107,58 €) et quatre cent soixante-douze euros et quatre-
vingt-dix-sept centimes (472,97 €) par l’État via l’ASP, 
soit au total la somme de cinquante mille sept cents 
euros (50.700,00 €), indemnisation, communication et 
formation comprises.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ÉTAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Attribution d’une subvention à l’association 
«Les 3 Oursons».

Objet : Attribution d’une subvention à l’association 
«Les 3 Oursons».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article L6314-1,
  
Vu les dispositions du Code de l’Action sociale et des 
Familles,

Vu les dispositions du Code de la Santé publique,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0   

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention à l’association 
mentionnée dans le tableau suivant :

Association Montant proposé Montant attribué
LES TROIS 
OURSONS 50 000€ 50 000€

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Les dépenses sont imputées au chapitre 

65 compte 6574 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ÉTAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Renouvellement du dispositif des chèques dé-
jeuners au titre de l’année 2018.

Objet : Renouvellement du dispositif des chèques dé-
jeuners au titre de l’année 2018.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu l’article 88-1 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 rela-
tive à la résorption de l’emploi précaire dans la fonc-
tion publique territoriale qui confirme dans son volet 
social l’opportunité de la mise en place des chèques 
déjeuners pour les agents de la collectivité de Saint-
Martin,
 
Considérant le protocole d’accord signé avec les par-
tenaires syndicaux sur les avantages en nature dont 
pourraient bénéficier le personnel de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 
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Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ÉTAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Approbation de l’ordre du jour du Conseil ter-
ritorial en date du 14 décembre 2017.

Objet : Approbation de l’ordre du jour du Conseil terri-
torial en date du 14 décembre 2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine 
session ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du 
jour est susceptible de changement si les circonstances 
l’exigent et dans ce cas, les modifications seront ap-
prouvées en séance par le Conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Le Président,

VOIR ANNEXE PAGE 43

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0   

ARTICLE 1 : De renouveler le dispositif des chèques 
déjeuners pour les agents de la Collectivité de Saint-
Martin pour l’année 2018.

ARTICLE 2 : En cas d’absence pour cause de maladie 
ordinaire, maladie longue durée ou les agents placés 
en congés de formation, l’attribution de chèques dé-
jeuners sera suspendue jusqu’à leur reprise effective.

ARTICLE 3 : L’attribution des chèques déjeuners 
concerne les agents titulaires, stagiaires ainsi que les 
contractuels. 

ARTICLE 4 : La participation au dispositif se décline 
de la façon suivante :

mon-
tant 
titre

Participation 
par titre

carnet 
de 12 
titres

Nbr  
agents

parti-
cipa-
tion

mois Bud-
get 

prévi-
sion-
nel

Collec-
tivité

8,20 € 60%
4,92 

€
59,04 € 690

40 
737,60 

€
11

448 
113,60 

€

Agents 40%
3,28 

€ 39,36 €
690

27 
158,40 

€
11

298 
742,40 

€

ARTICLE 5 : D’imputer la dépense dans le budget pri-
mitif 2018 de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 019-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 novembre à 09h00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, 
Marie-Dominique RAMPHORT.

ÉTAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Annulation de la dette de la Chambre Consu-
laire et Interprofessionnelle de Saint-Martin (CCISM) 
envers la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Annulation de la dette de la Chambre Consu-
laire et Interprofessionnelle de Saint-Martin (CCISM) 
envers la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités,

Vu la délibération CT 19-11-2009 du 04 juin 2009, ap-
prouvant les statuts de la Chambre Consulaire Inter-
professionnelle de Saint-Martin (ICCISM),

Considérant le rapport du Président de la « CCISM » 
relatif à la situation financière de la chambre Consu-
laire Interprofessionnelle de Saint-Martin (CCISM),

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  

ARTICLE 1 : D’annuler la dette de la chambre consu-
laire interprofessionnelle de Saint-Martin envers la 
collectivité de Saint-Martin à hauteur de cent six mille 
quatre cent quatre-vingt-huit euros (106 488€), corres-
pondant au remboursement des salaires des agents 
mis à disposition de la CCISM pour le 2ème semestre 
de l’année 2017.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 novembre 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 07 - 03 - 2017
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  18 - 03 - 2017
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CO

N
VEN

TIO
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 D
E PARTENAR

IAT  
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U
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EU
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’U

N
 PLA

N
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’ACTIO
N

S  
SU

ITE AU
 PASSAGE D

E L’O
U

R
AGAN

 IR
M

A
 

  E
N

T
R

E
 

 L
e C

onseil D
épartem

ental de la G
uadeloupe (Le D

épartem
ent), représenté par son 

Président, M
adam

e Josette B
O

R
EL-LIN

C
ER

TIN
, sis 1, B

oulevard Félix Eboué – 97 100 
B

asse-Terre 
 

D
’une part, 

 E
T

 
 La C

ollectivité d’O
utre-M

er de Saint-M
artin (La C

O
M

 de Saint M
artin), représentée par son 

Président, …
…

…
…

. 
  

 
 

 
 

 
 

D
’autre part, 

  Il est convenu ce qui suit : 

 

  
Logo 

C
ollectivité d’O

utre-M
er 

D
e Saint M

artin 

 
2 

 PR
E

A
M

B
U

L
E

 
 La C

O
M

 de Saint-M
artin a été lourdem

ent affectée par le passage du C
yclone Irm

a, le 6 
septem

bre 2017. D
ans les jours qui ont suivi l’ouragan, par solidarité avec la C

O
M

 de Saint-
M

artin, le D
épartem

ent de la G
uadeloupe, m

em
bre de la plateform

e d’accueil instituée par 
l’Etat à l’aéroport Pôle C

araïbes, a m
is en place un dispositif d’accueil, d’évaluation, 

d’orientation et de prise en charge en urgence de m
ineurs non accom

pagnés, de m
ineurs isolés 

étrangers, de fem
m

es enceintes, de personnes âgées et des personnes handicapées évacués de 
Saint-M

artin. 
 Par la suite, le diagnostic réalisé par la C

O
M

 de Saint-M
artin a m

is en évidence la situation de 
grand isolem

ent de personnes âgées en perte d’autonom
ie et de personnes en situation de 

handicap du fait du départ des voisins, de « l’explosion » de leur m
aillage social habituel, ou 

de l’absence des services d’aide et d’accom
pagnem

ent à dom
icile. Le D

épartem
ent de la 

G
uadeloupe souhaite aider la C

O
M

 de Saint M
artin pour la réalisation des évaluations 

m
édicosociales nécessaires à la prise en charge de ces situations de détresse. Le soutien de la 

C
ollectivité D

épartem
entale prendra la form

e de l’envoi à Saint-M
artin d’une m

ission 
com

posée d’assistants sociaux, de psychologues et de m
édecins. 

   A
R

T
IC

L
E

 1 – O
B

JE
T

 D
E LA

 C
O

N
V

E
N

T
IO

N 
La présente convention a pour objet de préciser les m

odalités techniques de la collaboration 
entre le D

épartem
ent de la G

uadeloupe et la C
O

M
 de Saint M

artin pour : 
 

 
L’accueil en G

uadeloupe de m
ineurs non accom

pagnés, de m
ineurs isolés étrangers, 

de fem
m

es enceintes, accueillies à Pôle C
araïbes, dans l’urgence, après le passage du 

C
yclone Irm

a. 
 

L’accueil en G
uadeloupe de personnes âgées et de personnes handicapées, accueillies 

dans l’urgence, à Pôle C
araïbes, après le passage du C

yclone Irm
a. 

 
 

L’intervention à Saint M
artin d’agents du D

épartem
ent afin de renforcer les équipes de 

la C
O

M
 en vue de l’évaluation m

édicosociale de personnes âgées en situation de 
grande détresse. 

  A
R

T
IC

L
E

 2 – M
ISE

 E
N

 Œ
U

V
R

E
 D

E
 L’A

C
T

IO
N

 – V
O

L
E

T
 « PE

R
SO

N
N

E
S A

G
E

E
S E

T
 PE

R
SO

N
N

E
S 

H
A

N
D

IC
A

PE
E

S » 
 Par solidarité avec la C

ollectivité d’O
utre-M

er de Saint-M
artin, le D

épartem
ent de la 

G
uadeloupe a accueilli dans l’urgence : 
 

des personnes âgées qui bénéficient d’une décision d’adm
ission à l’aide sociale à 

l’hébergem
ent de la COM

 de Saint-M
artin. Ces personnes ont été orientée en EHPAD. 

 
Des personnes âgées et des personnes handicapées ayant besoin d’un accueil tem

poraire 
en 

Guadeloupe, 
après 

évaluation 
sociale 

et 
psychologique 

par 
l’équipe 

départem
entale chargée de l’accueil sur la plateform

e aéroportuaire, ces personnes ont 
été orientées en accueil fam

ilial. 
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A
R

T
IC

L
E

 2.1 : E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

S D
E

 L
A

 C
O

M
 D

E
 SA

IN
T-M

A
R

T
IN 

 La C
ollectivité d’O

utre-M
er de Saint-M

artin s’engage à : 
- 

Transm
ettre au départem

ent les décisions d’adm
ission à l’aide sociale à l’hébergem

ent 
des personnes âgées et des personnes handicapées, accueillies dans l’urgence, à 
l’adresse suivante : C

onseil D
épartem

ental de G
uadeloupe - D

irection Personnes 
A

gées Personnes H
andicapées – A

 l’attention de la D
irectrice : M

m
e D

om
inique 

R
am

zay-M
ichel – Parc de la Préfecture – 97100 B

asse-Terre,  
- 

R
em

bourser au D
épartem

ent de la G
uadeloupe les frais d’accueil au titre de l’aide 

sociale 
à 

l’hébergem
ent 

des 
personnes 

A
gées 

et 
des 

Personnes 
H

andicapées 
accueillies, par m

andat adm
inistratif, conform

ém
ent à l’article 5 ci-après. ; 

- 
M

ettre tout en œ
uvre pour favoriser le retour à Saint-M

artin des Personnes A
gées et 

des Personnes H
andicapées, au plus tard au term

e de la présente convention, soit le 12 
septem

bre 2018. 
 A

R
T

IC
L

E
 2.3 : E

N
G

A
G

E
M

E
N

T
S D

U
 D

E
PA

R
T

E
M

E
N

T
 D

E
 L

A
 G

U
A

D
E

L
O

U
PE 

 Le C
onseil D

épartem
ental s’engage à : 

- 
O

rganiser si nécessaire un accom
pagnem

ent social et psychologique des personnes 
accueillies dans l’urgence, en concertation avec les EH

PA
D

 et les fam
illes d’accueils 

concernés. 
- 

Faire l’avance des frais d’hébergem
ent en établissem

ent ou en fam
ille d’accueil pour 

les personnes figurant sur la liste établie de m
anière contradictoire avec la C

O
M

 de 
Saint-M

artin, 
après 

concertation 
avec 

l’A
gence 

R
égionale 

de 
Santé, 

l’EPH
A

D
 

B
ethany H

om
e, les EPH

A
D

 du départem
ent de la G

uadeloupe et les fam
illes d’accueil 

agréées. 
- 

D
resser un état nom

inatif et récapitulatif des frais m
ensuels, qui sera adressé à la C

O
M

 
par voie postale et courriel à l’adresse suivante : C

orinne H
élary-Planchon – D

irectrice 
G

énérale A
djointe du Pôle Solidarité et Fam

illes – 6 rue M
ingau - 97150 Saint-M

artin 
 A

R
T

IC
L

E
 3 – M

ISE
 E

N
 Œ

U
V

R
E

 D
E

 L’A
C

T
IO

N
 – V

O
L

E
T

 « PR
O

T
E

C
T

IO
N

 SO
C

IA
L

E
 D

E
 L’E

N
FA

N
C

E 
E

T
 D

E
 L

A
 JE

U
N

E
SSE »  

 Le D
épartem

ent de la G
uadeloupe a accueilli en provenance de la C

om
 de Saint-M

artin, du 11 
septem

bre au 25 septem
bre 2017, sur la plateform

e d’accueil d’urgence instituée par l’Etat à 
l’aéroport Pôle C

araïbes : 
 

D
es m

ineurs non accom
pagnés de nationalité française ; 

 
D

es m
ineurs isolés étrangers ; 

 
D

es jeunes m
ajeurs ; 

 
D

es fem
m

es enceintes avec enfants orientés par le C
H

U
 de Pointe à Pitre. 

 
4 

A
R

T
IC

L
E

 3 – M
ISE

 E
N

 Œ
U

V
R

E
 D

E
 L’A

C
T

IO
N

 – V
O

L
E

T
 « PR

O
T

E
C

T
IO

N
 SO

C
IA

L
E

 D
E

 L’E
N

FA
N

C
E 

E
T

 D
E

 L
A

 JE
U

N
E

SSE
 ( SU

IT
E) » 

 A
près évaluation sociale des personnes accueillies, les orientations ont été réalisées selon le 

m
ode opératoire suivant : 

- 
Signalem

ent des accueils réalisés au Parquet des m
ineurs ; 

- 
O

rientation des m
ineurs non accom

pagnés ou isolés, selon le cas : 
 

C
hez des fam

illes volontaires pour un hébergem
ent solidaire 

 
A

 la M
aison D

épartem
entale de l’Enfance 

 
C

hez des fam
illes agrées par le départem

ent pour l’accueil fam
ilial 

- 
O

rientation des fem
m

es enceintes avec enfant(s) à la M
aison D

épartem
entale de 

l’Enfance (U
nité M

ère-Enfant). 
 A

R
T

IC
L

E
 3.1 - E

N
G

A
G

E
M

E
N

T
S D

E
 L

A
 C

O
M

 D
E

 SA
IN

T-M
A

R
T

IN 
 La C

ollectivité d’O
utre-M

er de Saint-M
artin s’engage à : 

 
M

ettre tout en œ
uvre pour favoriser le retour rapide à Saint-M

artin des m
ineurs et des 

fem
m

es enceintes ou ayant accouché. D
es situations particulières, exam

inées au cas 
par cas par la C

O
M

 et Saint M
artin et le service de l’A

ide Sociale à l’Enfance du 
D

épartem
ent de la G

uadeloupe, pourront donner lieu à la m
ise en place de solutions 

d’accueil social de m
oyen term

e, convenues d’accord parties. 
 

Transm
ettre au D

épartem
ent les décisions d’adm

ission à l’A
ide Sociale à l’Enfance 

des m
ineurs accueillis par les Tiers D

ignes de C
onfiance désignés par le C

onseil 
D

épartem
ental de la G

uadeloupe à l’adresse suivante : C
onseil D

épartem
ental de 

G
uadeloupe - D

irection de l’Enfance de la Fam
ille et de la Jeunesse – A

 l’attention du 
D

irecteur, M
. Joel Pisou - R

ue D
uplessis – 97110 – Pointe-A

-Pitre. 
 

R
em

bourser 
au 

D
épartem

ent 
de 

la 
G

uadeloupe, 
par 

m
andat 

adm
inistratif, 

conform
ém

ent à l’article 5 ci-après, les frais d’accueil des personnes figurant sur la 
liste m

entionnée à l’article 3.2 de la présente conveniton. 
 

 A
R

T
IC

L
E

 3.2 - E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

S D
U

 C
O

N
SE

IL
 D

E
PA

R
T

E
M

E
N

T
A

L 
 Le C

onseil D
épartem

ental s’engage à : 
 

Transm
ettre à la C

O
M

 de Saint M
artin la liste exhaustive des fem

m
es enceintes et des 

m
ineurs accueillis ainsi que l’ensem

ble des inform
ations relatives aux fam

illes 
d’origine et aux lieux d’accueil ; 

 
O

rganiser l’accom
pagnem

ent social et psychologique des m
ineurs accueillis ; 

 
Faire l’avance des frais d’hébergem

ent en établissem
ent ou en d’accueil fam

ilial pour 
les m

ineurs figurant sur la liste précitée; 
 

D
resser un état nom

inatif et récapitulatif des frais m
ensuels, qui sera adressé à la C

O
M

 
par voie postale et courriel à l’adresse suivante : C

orinne H
élary-Planchon – D

irectrice 
G

énérale A
djointe du Pôle Solidarité et Fam

illes – 6 rue M
ingau - 97150 Saint-M

artin 
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5 

A
R

T
IC

L
E

 4 – M
ISE

 E
N

 Œ
U

V
R

E
 D

E
 L’A

C
T

IO
N

 – V
O

L
E

T
 « IN

T
E

R
V

E
N

T
IO

N
 A

 SA
IN

T
 M

A
R

T
IN

 D
U

 
PE

R
SO

N
N

E
L

 D
E

PA
R

T
E

M
E

N
T

A
L » 

 A
fin de procéder à l’évaluation m

édicosociale de personnes âgées en difficulté repérées par la 
C

O
M

 de Saint M
artin, une m

ission com
posée de personnel du C

onseil D
épartem

ental 
interviendra sur site, par rotation, durant 5 sem

aines. 
 Pour chaque rotation d’une durée de 7 jours, l’équipe du C

onseil D
épartem

ental sera 
com

posée de : 
- 

2 assistants de service social ou infirm
iers territoriaux; 

- 
1 m

édecin territorial ; 
- 

1 psychologue. 
 4.1 – E

N
G

A
G

E
M

E
N

T
 D

E
 L

A
 C

O
M

 D
E

 SA
IN

T
 M

A
R

T
IN 

 La C
O

M
 de Saint-M

artin s’engage à : 
- 

proposer au D
épartem

ent des solutions d’hébergem
ent du personnel départem

ental ; 
- 

Prendre en charge la restauration sur place du personnel départem
ental ; 

- 
Prendre en charge les déplacem

ents sur place de l’équipe du C
onseil D

épartem
ental. 

 4.2 - E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

 D
U

 C
O

N
SE

IL
 D

E
PA

R
T

E
M

E
N

T
A

L 
 Le C

onseil D
épartem

ental s’engage à : 
- 

Prendre en charge les frais d’hébergem
ent de son personnel ; 

- 
A

gir sur place conform
ém

ent aux orientations retenues par la C
O

M
 de Saint M

artin, 
représentée par un pilote désigné par elle, pour la conduite de la m

ission évaluation 
m

édico-sociales des personnes âgées. 
 A

R
T

IC
L

E
 5 – M

O
D

A
L

IT
E

S D
E

 R
E

M
B

O
U

R
SE

M
E

N
T 

 Le rem
boursem

ent m
entionné aux articles 2 et 3 de la présente convention aura lieu chaque 

trim
estre par m

andat adm
inistratif, à l’ordre du Payeur D

épartem
ental. L’intégralité des dues 

som
m

es devra avoir été versée au plus tard au term
e de la convention. 

 A
R

T
IC

L
E

 6 – EV
A

L
U

A
T

IO
N

 D
E

 L
A

 M
ISE

 E
N

 Œ
U

V
R

E
 D

U
 PL

A
N

 D’A
C

T
IO

N 
 Le D

épartem
ent et la C

O
M

 de Saint-M
artin procèderont, dans un délai de 6 m

ois à com
pter 

de la signature et,  au term
e de la convention, à l’évaluation des actions m

ise en œ
uvre selon 

les critères suivants : 
 

N
om

bre de personnes âgées, de personnes handicapées, de m
ineurs évalués et 

accueillis, 
 

Public ciblé (nom
bre de fem

m
es, d’hom

m
es par tranche d’âge) ; 

 
Taux de satisfaction, 

 
M

odalités de l’accueil,  
 

Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action, 
 

D
élais de retour des personnes accueillies à Saint-M

artin. 
    

 
6 

 A
R

T
IC

L
E

 7 – C
O

M
M

U
N

IC
A

T
IO

N 
 Le D

épartem
ent et la C

ollectivité d’O
utre-M

er s’engagent à com
m

uniquer sur la présente 
action, tout en préservant la confidentialité des inform

ations personnelles des personnes 
concernées. 
 A

R
T

IC
L

E
 8 – D

E
L

A
I D’E

X
E

C
U

T
IO

N
  

 La présente convention est établie pour une durée m
axim

ale d’une année, à com
pter du 12 

septem
bre 2017, date du passage de l’O

uragan IR
M

A
. 

 A
R

T
IC

L
E

 9 - R
E

SIL
IA

T
IO

N
 

 A
u cas où l’une ou l’autre des parties m

anquerait à ses obligations, telles qu’elles résultent de 
la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit après m

ise en dem
eure adressée à la 

partie défaillante, effectuée par lettre recom
m

andée avec accusé de réception. 
 A

R
T

IC
L

E
 10 - L

IT
IG

E
S 

 En cas de litige éventuel né de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à 
privilégier le règlem

ent am
iable. A

 défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal 
A

dm
inistratif de B

asse-Terre. 
  

Fait à B
asse-Terre le …

…
…

…
…

…
…

…
 

    M
. le Président de la C

ollectivité d’O
utre-M

er 
de Saint-M

artin 
 

M
m

e Le Président du C
onseil D

épartem
ental 

de la G
uadeloupe 

 

 

D
aniel G

IB
B

ES 

 

Josette B
O

R
EL-LIN

C
ER

TIN
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COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

                              
 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales / POS 

 

 
Adresse du terrain 

 
Acquéreur 

vend 

 
Surface 
totale 

 
Surface 

habitable 
 

 
Px vente.  

 
Date limite 

 
 

 
Montant 

 
Acquistion 

Avis du conseil exécutif en 
date du  

 
 

DIA 971127 
1600128  

 
17/07/2017 

 

Maître PRAT Danielle et Eric   
  
47470 BEAUVILLE 
 
BX 58    

Spring Concordia 
 
  - 
   
   

3931,00 
  
 

?  
 

 
194 000,00  

 
17/09/2017  

 

 
194 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600131  
 

12/07/2017 
 

SCP MOUIAL/CHARWITZEL   
  
34510 FLORENSAC 
 
AW 712    

  Baie Orientale 
 
  PINON et BIDAULT 
   
  Local commercial 

2189,00 
  

59,24 
  
 

 
130 190,00  

 
12/09/2017 

 

 
130 190,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600132 
 

13/07/2017 
 

SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AO 920, 1050, 1049, 1048, 1047    

Friar’s Bay 
 
ANSQUER Sébastien 
   
Appartement   

3625,00 
  
 

92,60  
 

 
270 000,00  

 
13/09/2017 

 

 
270 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600133  
 

17/07/2017 
 

Maître RICOUR-BRUNIER Sylvie  
  
97133 SAINT BARTHELEMY 
 
AY 703    

 82 lot. Oyster Pond 
 
 DUMONT Jacques et Mikael  
   
 Terrain nu  

1505,00 
  
 
 

 
140 000,00  

 
09/11/2016  

 

 
140 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600134  
 

17/07/2017 
 

Maître RICOUR-BRUNIER Sylvie  
  
97133 SAINT BARTHELEMY 
 
AR 635   

Lotissement Résidence Savana 
 
 BORDAS Guillaume  
   
1 villa   

988,00 
  
 

? 

 
370 000,00  

 
09/11/2016  

 

 
370 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600135  
 

17/07/2017 
 

 Maître RICOUR-BRUNIER Sylvie  
  
97133 SAINT BARTHELEMY 
 
AW 238   

Lotissement Baie Orientale 
 
  VANTERPOOL Hervé 
   
 1 villa  

1500,00 
  
 

100,00 
 

 
430 000,00  

 
09/11/2016  

 

 
430 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600136 
 

12/09/2016 
 

  
Maître RICOUR-BRUNIER Sylvie  
  
97133 SAINT BARTHELEMY 
 
AY 147 
 
  

Lotissement Oyster Pond 
 
 CULBERT Desmond  
   
   
1 appartement 
 
 
 
 
 

1175,00 
  
 

127,10 
 

 
200 0000,00  

 
17/09/2017 

 

 
200 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

REGISTRE DES DOSSIERS - DIA 

                REGISTRE DES DOSSIERS ADS - DIA            
 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales / POS 

 

 
Adresse du terrain 

 
Acquéreur 

 
Surface 
totale 

 
Surface 

habitable 
 

 
Px vente.  

 
Date limite 

 
 

 
Montant 

 
Acquistion 

Avis du conseil exécutif en 
date du 

 

Edité le 11/12/2017                 Page n° 2 

 
DIA 971127 

1600137  
 

28/07/2017 
 

 SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AR 571, 572    

Rue de l’Espérace, Grand Case 
 
  ? 
   
Parcelle de terrain  

2918,00 
  
 
 

 
690 000,00  

 
28/09/2017 

 

690 000,00   Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600138  
 

08/08/2017 
 

SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AO 472    

Résidence de Friars Bay 
   
 ELLIS Albéric  
   
1 villa 

1702,00 
  
 

133,00 
 

 
405 000,00  

 
08/102017 

 

 
405 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600139 
 

16/09/2016 
 

 SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AW 579    

Lotissement LES RES DE BAIE 
ORIENTALE 
 
 MANGEANT Stéphane  
   
 1 maison  

1665,00 
  
 

109,38 
 

 
410 000,00  

 
16/11/2016  

 

 
410 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 
16001140  

 
23/09/2016 

 

Maître PEROTTO Corine 
  
92541 MONTROUGE 
 
AT 282, 293, 298,299    

Pigeon Pea Hill 
 
?   
   
 Les voiries du lotissement  

4045,00 
  
 

00 
 

 
50 000,00  

 
11/08/2017 

 

 
50 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 

                REGISTRE DES DOSSIERS ADS - DIA            
 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales / POS 

 

 
Adresse du terrain 

 
Acquéreur 

 
Surface 
totale 

 
Surface 

habitable 
 

 
Px vente.  

 
Date limite 

 
 

 
Montant 

 
Acquistion 

Avis du conseil exécutif en 
date du 

 

Edité le 11/12/2017                 Page n° 2 

 
DIA 971127 

1600137  
 

28/07/2017 
 

 SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AR 571, 572    

Rue de l’Espérace, Grand Case 
 
  ? 
   
Parcelle de terrain  

2918,00 
  
 
 

 
690 000,00  

 
28/09/2017 

 

690 000,00   Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600138  
 

08/08/2017 
 

SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AO 472    

Résidence de Friars Bay 
   
 ELLIS Albéric  
   
1 villa 

1702,00 
  
 

133,00 
 

 
405 000,00  

 
08/102017 

 

 
405 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600139 
 

16/09/2016 
 

 SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AW 579    

Lotissement LES RES DE BAIE 
ORIENTALE 
 
 MANGEANT Stéphane  
   
 1 maison  

1665,00 
  
 

109,38 
 

 
410 000,00  

 
16/11/2016  

 

 
410 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 
16001140  

 
23/09/2016 

 

Maître PEROTTO Corine 
  
92541 MONTROUGE 
 
AT 282, 293, 298,299    

Pigeon Pea Hill 
 
?   
   
 Les voiries du lotissement  

4045,00 
  
 

00 
 

 
50 000,00  

 
11/08/2017 

 

 
50 000,00   

Propose de ne pas exercer son 
droit de préemption sur le bien 
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Collectivité de SAINT-MARTIN    971 127 
                              

 
N°Dossier 

 
Date dépôt 

 
Complété le 

 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales 

 
Adresse du terrain 

 
Nature des travaux 

 
POS 

 
Superficie

.  
 
 

 
Décision 
Nature 
Date 

 
DESTINATION 

 
S / P 

 
OBSERVATION 

 
 

PC 971127 
1701024  

 
23/02/2017  

 
 

SARL Passion Pinel Caraïbes   
97150 SAINT MARTIN 
 
AO 488   

Rue de Friar's Bay    
 
Construction neuve :   

 
UGb  

 

 
1 000 m² 

 
Rejet tacite  

 

 
Logts : 6 

 
298,56 m² 

 
Pièces compl non fournies 

 
PC 971127 

1701026  

 
06/03/2017  

 
 

 COLLECTIVITE DE SAINT- MARTIN   
97150 SAINT MARTIN 
 
BE 910   

Rue de Spring   Concordia    
 
Construction neuve :   

 
UC 

 
37 494 m² 

 
Favorable  

 

 
Bureau  

 
999 m² 

 
 

 
PC 971127 

1701036  

 
03/04/2017  

 
 

Monsieur LAKE Pierre Emile  
97150 SAINT MARTIN 
 
AR 196   

53 Rue Milrum    Grand-Case    
 
Surélévation d'un bâtiment :   

 
INAx 

 
2 000 m² 

 
Rejet tacite  

 

 
Maison ind 

 
85,81 m² 

 
Pièces compl non fournies 

 
PC 971127 

1701053  

 
19/06/2017  

 
 

SCI VINI SAINT-MARTIN 
DEVELOPPEMENT   
97150 SAINT MARTIN 
 
AE 43   

37 Boulevard de France    Marigot    
 
Construction neuve :   

 
UA  

 

 
252 m² 

 
Rejet tacite  

 

 
Logts : 2 / 

comm 
 

337,13 m² 

 
Pièces compl non fournies 

 
PC 971127 

1701055  

 
19/06/2017  

 
 

Madame BELLOT Yvette  
97150 SAINT MARTIN 
 
BM 495   

119 Rue Lady Fish 
 
Régularisation d'une construction :   

 
UC 

 
263 m² 

 
Rejet tacite  

 
 

 
Maison Ind 

 
Pièces compl non fournies 

 
PC 971127 

1701056  

 
21/06/2017  

 
 

Madame LUNION Georgina et   LUNION  
Lidwine   
97150 SAINT MARTIN 
 
AO 425   

44 rue de La Batterie    Friar's Bay    
 
Surélévation d'un bâtiment :   

 
UG  

 

 
445 m² 

 
Rejet tacite  

 
 

 
Logts : 2 

 
61,52 m² 

 
Pièces compl non fournies 

 
PC 971127 

1701058  

 
04/07/2017  

 
 

SCI BEACH AND SUN   
97150 SAINT MARTIN 
 
BK 0053   

27 Rue de Petite La Plage  Grand-
Case    
 
Construction neuve :   

 
UT  

 

 
20 502 m² 

 
Rejet tacite  

 
 

 
Logts : 2 

 
147 m² 

 
Pièces compl non fournies 

 
PC 971127 

1701059  

 
04/07/2017  

 
 

Madame HYMAN Eps ELLIS Brenda 
Elizabeth  
97150 SAINT MARTIN 
 
BS 90   

40 Rue de Coralita   Quartier 
d'Orléans    
 
Surélévation d'un bâtiment :   

 
UG 

 
???? 

 
Rejet tacite  

 

 
Logts : 2 

 
Pièces compl non fournies 

 
 
 
  Fait le 13 Novembre 2017 pour CE du 22/11/2017

Collectivité de SAINT-MARTIN    971 127 
                              

 
N°Dossier 

 
Date dépôt 

 
Complété le 

 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales 

 
Adresse du terrain 

 
Nature des travaux 

 
POS 

 
Superficie

.  
 
 

 
Décision 
Nature 
Date 

 
DESTINATION 

 
S / P 

 
OBSERVATION 

 
 

PC 971127 
1701064  

 
27/07/2017  

 
 

SARL VILA NOVA   
97133 SAINT BARTHELEMY 
 
AV 194, AV 195, AV 196, AV 197   

6, 7, 9,10 Rue du Belvédère    Cul 
de Sac    
 
Construction neuve :   

 
UG  

 

 
3 335 m² 

 
Favorable  

 

 
Logts : 18 

 
1 160,16 m² 

 

 
PC 971127 

1701066  

 
11/08/2017  

 
 

Monsieur CHANCE Reymond et Madame   
CHANCE Monique  
97150 SAINT MARTIN 
 
AK 72   

45 Rue Charming Charp    
Agrément    
 
Construction neuve :   

 
UG 

 
832 m² 

 
Défavorable  

 

 
Maison ind 

 
113,54 m² 

 
Implantation dans la rue (imp Marie 

THOMAS) 
Non respect art 9 , 10 , 14 

 
 

PC 971127 
1701067  

 
16/08/2017  

 
 

SARL OSIRIS INVEST   
97200 FORT DE FRANCE 
 
AW 773   

4 Impasse des Roystonias Baie 
Orientale    
 
Nouvelle construction :   

 
INAta 

 
1 682 m² 

 
Favorable  

 

 
Logts : 4 

 
321,84 m² 

 

 
PC 971127 

1701069  

 
16/08/2017  

 
 

SARL OSIRIS INVEST   
97200 FORT DE FRANCE 
 
AW 772   

3 Impasse des Roystonias  Les 
Hauts d'Orient Bay    
 
Construction neuve :   

 
INAta 

 
2 016 m² 

 
Favorable  

 

 
Logts :4 

 
321,84 m² 

 

 
PC 971127 

1701070  

 
16/08/2017  

 
 

SARL OSIRIS INVEST   
97200 FORT DE FRANCE 
 
AW 775   

2 Impasse des Lataniers   Les 
Hauts d'Orient Bay    
 
Nouvelle construction :   

 
INAta 

 
2 332 m² 

 
Défavorable  

 
 

 
Logts : 8 

 
453,28 m² 

 
Non respect art. 6 , 14 

 
PC 971127 

1701071  

 
16/08/2017  

 
 

SARL OSIRIS INVEST   
97200 FORT DE FRANCE 
 
AW 776   

4 Impasse des Lataniers  Les Hauts 
d'Orient Bay    
 
Nouvelle construction :   

 
INAta 

 
2 317 m² 

 
Défavorable  

 
 

 
Logts : 8 

 
453,28 m² 

 
Non respect art. 14 

 
 
 
  Fait le 13 Novembre 2017 pour CE du 22/11/2017 
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